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Après l'austérité : investir dans l'avenir de l'Ontario  

Rapport 2013 sur la pauvreté des enfants et des familles en Ontario 

 

Lors de son énoncé économique de l'automne 2013, le gouvernement de l'Ontario déclarait la fin de la période d'austérité 

dans la foulée de la grande récession, laquelle a pesé lourd sur les enfants et leurs familles à faible revenu. L'Ontario doit 

s'engager sur une nouvelle voie : le programme d'austérité a fait du mal aux Ontariennes et Ontariens marginalisés qui 

luttent pour sortir de la pauvreté. À présent, les familles à faible revenu et leurs enfants ont besoin que le gouvernement 

passe des paroles aux en investissant dans la réduction de la pauvreté pour réaliser la justice sociale et l'équité. Avant la 

période d'austérité de 2012, grâce à des investissements réfléchis, le niveau de pauvreté des enfants et des familles en 

Ontario avait baissé.  

L'année 2013 est un moment critique pour évaluer ce que 

vivent les enfants et les familles en situation de pauvreté 

en Ontario. C'est en 2008, il y a maintenant cinq ans, que 

la première Stratégie de réduction de la pauvreté a été 

mise en œuvre en Ontario; elle visait à réduire la 

pauvreté infantile de 25 % en 5 ans. On s'en souviendra 

longtemps : 2008 est également l'année où l'économie et 

les familles de l'Ontario ont sombré dans une récession 

mondiale.  

Le moment est opportun pour se demander « Comment 

les familles à faible revenu de l'Ontario se portent cinq 

ans après la récession ». 

Les données provinciales indiquent que de 2008 à 2011, 

la pauvreté infantile a diminué en Ontario de 9,2 %. Cette 

diminution est survenue pendant la pire récession 

mondiale depuis les années 30 et elle illustre l'importance 

capitale d'avoir des initiatives ciblées sur la réduction de 

la pauvreté.  

Après 2011 toutefois, le paysage s'est transformé de 

façon dramatique en Ontario. Nous nous extirpons 

encore lentement de la grande récession et les familles 

ressentent durement les effets du programme d'austérité. 

En 2012, sous le couvert de l'austérité, les programmes 

de soutien aux personnes à faible revenu ont été réduits 

et les augmentations prévues à la Prestation ontarienne 

pour enfants (POE) ont été reportées, faisant dérailler les 

efforts de lutte contre la pauvreté. Le taux de pauvreté 

des enfants vivant dans des familles racialisées, 

autochtones ou d'immigration récente, des enfants qui 

ont des incapacités ou qui vivent dans une famille 

monoparentale dirigée par une femme était très élevé 

avant le programme d'austérité et la situation n'a pas 

changé : ils continuent à tirer de l'arrière.   

Les expériences locales présentées dans ce rapport 

indiquent qu'en dépit de certaines avancées pour réduire 

la pauvreté infantile, le mieux-être des familles à faible 

revenu et le développement de leurs enfants demeurent 

à risque en 2013. Les données en temps réel confirment 

que le programme d'austérité a nui aux conditions de vie 

des enfants et de leurs familles. Pour stopper les effets 

dévastateurs de la pauvreté dans nos collectivités, nous 

avons besoin de l'engagement renouvelé de tous les 

partis politiques d'investir dans des initiatives pour réduire 

et éliminer la pauvreté. L’atteinte de la justice sociale en 

Ontario nécessitera des mesures qui aideront les familles 

à faible revenu à sortir de la pauvreté, comme la création 

d'emplois décents, des prestations pour enfants 

améliorées, plus de logements à prix abordable, des taux 

de prestations d'aide sociale qui permettent de vivre 

décemment et des services de garde fiables.   
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ROMPRE LE SILENCE : LA STRATÉGIE DE RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ DE L'ONTARIO 

 

Principaux engagements en 

2008 

Progrès - novembre 2013 

Augmenter la Prestation ontarienne pour 

enfants jusqu'au maximum de 1 310 $/an 

par enfant en 2013 

 La POE été haussée à 1210 $ en juillet 2013 après un gel à 1 100 $/an par enfant depuis 
2009. La hausse à 1 310 $/an par enfant prévue initialement en juillet 2013 a été retardée à 
juillet 2014.   

 La hausse de la POE d'un maximum de 600 $ à 1 100 $ en 2009 est la pierre d'assise de la 
SRP.  

Réformer le système d’aide sociale afin 

de réduire les obstacles et d'accroître les 

possibilités 

 La Commission d'examen du système d'aide sociale de l'Ontario a rendu public son rapport 
final en octobre 2012 et 108 recommandations pour réformer le système.   

 Quelques modifications ont été apportées suivant le budget 2013, y compris l'augmentation à 
200 $/mois des exemptions de gains pour les bénéficiaires d'OT et du POSPH, une hausse à 2 
500 $ de la limite des avoirs en argent pour les bénéficiaires seuls d'OT et à 5 000 $ pour les 
couples, et l'augmentation des cadeaux en argent permis à 6 000 $ sur 12 mois pour les 
bénéficiaires d'OT.   

 Le budget 2013 incluait une augmentation de 20 $/mois pour les bénéficiaires seuls d'OT et de 
1 % pour les autres catégories de familles bénéficiaires d'OT et du POSPH., sauf pour les 
bénéficiaires du POSPH avec conjoint ou enfant non handicapé.      

Élaborer une stratégie de logement à prix 

abordable à long terme 

 Stratégie rendue publique le 29 novembre 2010 suivant des consultations en 2009 

 Le fonds pour la prévention de l'itinérance chez les personnes assistées sociales du 
budget 2012 et le fonds de transition sur un an versé aux municipalités en vertu de l'Initiative 
communautaire de prévention de l'itinérance ont été abolis. 

- Législation pour encadrer les agences 
de placement temporaire 

- 10 M$/an afin d'engager des 
agents/agentes des normes du travail 
pour surveiller l'application des normes 

- Continuer d'augmenter le salaire 
minimum 

 Le budget 2013 incluait un financement continu de 3 M$ à compter de 2013-2014 pour 
l'embauche d'agents et de personnel additionnels affectés à des inspections proactives. Avant 
cette mesure, le financement de l'application de la Loi sur les normes de l'emploi (LSE) n'était 
pas annuel. 

 Nouvelles mesures dans la LSE en 2010 pour protéger les travailleurs/travailleuses provenant 
des agences de placement temporaire. 

 Salaire minimum gelé à 10,25 $/h depuis mars 2010. Un comité consultatif a été formé en août 
2013; il aura 6 mois pour conseiller le gouvernement sur les modalités d'ajustement du salaire 
minimum  

Mise en œuvre graduelle de la maternelle 

à temps plein (MTP) pour les enfants de 

4-5 ans de 2010 à 2015. 

 En 2013, 184 000 élèves ont été inscrits en MTP  Le gouvernement prévoit que la MTP sera 
accessible à 265 000 enfants dans toutes les écoles publiques en septembre 2014.  

Investir 45 M$/an pendant trois ans pour 

les soins dentaires des Ontariens et 

Ontariennes à faible revenu 

 Diminution à 33,9 M$ de l'allocation budgétaire pour financer les programmes de soins 
dentaires destinés aux enfants défavorisés. 

 La règle d'admissibilité au programme Beaux sourires Ontario basée sur un revenu annuel de 
20 000 $ ou moins exclut beaucoup d'enfants ayant besoin de soins dentaires. En 2011-2012, 
seulement 13 490 enfants ont reçu des services et le programme a utilisé 4,2 M$ de moins 
que prévu. 

 Il n'existe pas de programme provincial de soins dentaires pour les adultes à faible revenu 
non-bénéficiaires d'aide sociale. 

Créer des solutions sur mesure pour 

répondre aux besoins uniques des 

femmes, des communautés racialisées, 

des nouveaux arrivants, des personnes 

ayant des incapacités, des personnes 

autochtones, entre autres groupes les 

plus vulnérables à la pauvreté. 

 Quelques programmes de formation et de soutien à l'emploi visant les femmes et les nouveaux 
arrivants ont été mis en place, mais leur efficacité est limitée.  

 Il est mentionné dans la SRP que la MTP et la POE, une fois à terme, devraient aider les 
nouveaux arrivants à sortir de la pauvreté; aucune donnée décomposée pour évaluer l'impact 
de la MTP et le report de la hausse de la POE. 

 Communautés racialisées; aucune description ou mention de solutions précises.  

 Mise en œuvre depuis 2005 de la Loi sur l'accessibilité pour les personnes handicapées de 
l'Ontario dans certains domaines, mais peu de soutien à l'emploi signalé.  

 Investissements dans des programmes de santé, de mieux-être et d'éducation pour les enfants 
et les jeunes Autochtones.  

Lancer le processus de la prochaine 

phase de cinq ans de la Stratégie de 

réduction de la pauvreté 

 Brèves consultations à l'été 2013; nouvelle stratégie attendue fin 2013 ou début 2014  
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MESURER LA PAUVRETÉ INFANTILE 

Faute de données, la pauvreté des enfants sera sous-
estimée 

Campagne 2000 surveille un certain nombre d'indicateurs de pauvreté en 
utilisant les données de Statistique Canada Auparavant, nous utilisions 
les données du recensement recueillies tous les cinq ans pour suivre et 
comparer les taux de pauvreté plus élevés de certains groupes choisis, 
nommément les immigrants récents, les groupes racialisés, les 
Autochtones et les personnes ayant des incapacités.1 

 À cause de l'abolition en 2010 du questionnaire détaillé du recensement 
à participation obligatoire, à l'avenir, nous utiliserons des données 
démographiques de l'Enquête nationale auprès des ménages (ENM) de 
2011. Les problèmes et les limites de ces données sont bien connus. Statistique Canada a prévenu les utilisateurs que les 
données de l'ENM ne sont pas comparables à celles du recensement, car elles proviennent d'une enquête à participation 
volontaire et sont « sujettes à un taux potentiel d'erreurs de non-réponse plus élevé que les données tirées du questionnaire 
détaillé du recensement de 2006 ».2 De plus, les données pour des zones géographiques moins étendues ont été supprimées. Il 
s'agit d'un problème important, car il n'y a pas d'autres sources de données statistiques pour suivre la situation des enfants de 
familles plus vulnérables à la pauvreté. Pour concevoir des politiques de réduction de la pauvreté efficaces, il est essentiel de 
suivre la situation de groupes marginalisés à l'aide des données d'un recensement à participation obligatoire. 

Campagne 2000 recommande fortement au gouvernement fédéral de rétablir incessamment le questionnaire détaillé du 
recensement obligatoire ou d'introduire une source de données fiables similaire. 

  

Mesure 
Les progrès attribuables à la Stratégie de réduction de la 
pauvreté, Rompre le cycle, sont mesurés à l'aide de huit 
indicateurs. Ce rapport suit les variations sur un certain 
nombre d'indicateurs pour dresser un portrait général de la 
pauvreté des enfants et des familles en Ontario et assurer le 
suivi de la SRP. 
 
Statistique Canada produit deux ensembles d'indicateurs de 
faible revenu chacun à intervalle de deux ans; ce qui signifie 
que les données les plus récentes disponibles en 2013 sont 
celles de 2011. La mesure de faible revenu (MFR, avant et 
après impôt) indique les familles dont le revenu est inférieur 
à 50 % du revenu moyen, ajusté à la taille de la famille. La 
MFR après impôt en 2011 pour un ménage de deux 

personnes était de28 185 $.3Le seuil de faible revenu 
(SFR, avant et après impôt) indique un seuil de revenu à 
compter duquel les familles dépensent 20 % de plus de leur 
revenu qu'une famille moyenne pour s'alimenter, se loger et 
se vêtir. Il varie en fonction de la taille de la famille et de la 
taille de la collectivité. Le SFR après impôt en 2011 pour un 
ménage de deux personnes dans un grand centre urbain 
était de 22 831 $.4 Les données du recensement contenues 
dans ce rapport sont basées sur le Seuil de faible revenu 
(SFR) comme indicateur de pauvreté.   

 
La Stratégie de réduction de la pauvreté de l'Ontario utilise 
la MFR après impôt comme indicateur afin de suivre les 
progrès pour réduire le taux de pauvreté infantile de 25 % 
de 2008 à 2013. La MFR après impôt 2008 indexée sur 
l'inflation est le point de référence du gouvernement pour 
mesurer la réduction de la pauvreté. Cela signifie que pour 
la durée de l'actuelle stratégie de réduction de la pauvreté, 
la MFR après impôt pour un ménage d'un parent avec un 
enfant sera de 26 279 $ (indexés sur l'inflation). Le fait 
d'utiliser la MFR après impôt de 2008 comme point de 
référence pour la SRP traduira de façon inexacte, surtout 
dans les dernières années, la diminution de la pauvreté 
infantile. Par ailleurs, à mesure qu'augmentera le revenu 
moyen, elle surestimera sans doute le nombre d'enfants 
échappant à la pauvreté. 
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TAUX DE PAUVRETÉ INFANTILE EN ONTARIO 
 

En 2011, le taux général de pauvreté infantile en Ontario 

était de 13,8 % (MFR après impôt), une diminution de 9,2 % 

par rapport à 15,2 % en 2008, lors du début de la première 

stratégie ontarienne de réduction de la pauvreté de 5 ans.5  

Ce progrès n'est pas négligeable, mais il reste que le 

gouvernement n'atteint pas son objectif de réduction de la 

pauvreté. En 2011, 371 000 enfants en Ontario, soit environ 

1 sur 7, étaient en situation de pauvreté. Fait inquiétant, le 

taux de pauvreté des enfants dans une famille 

monoparentale dirigée par une femme est actuellement de 

38,2 %, une hausse de 7,3 % depuis 2010.6 

 

Les taux de pauvreté infantile sont encore plus élevés dans 

les communautés marginalisées. En fait, sont en situation 

de pauvreté, un enfant d'immigrants sur deux, un enfant 

racialisé sur trois7, environ un enfant autochtone dans une 

réserve sur quatre8 et les enfants qui ont des incapacités. 

Dans tous ces cas, les enfants sont en situation de pauvreté 

parce que leurs familles sont pauvres.  

 

Le programme d'austérité a nui à la Stratégie de 

réduction de la pauvreté des enfants de l'Ontario 

Les promesses de progrès dans la lutte contre la pauvreté 

des enfants de 2008 à 2011 ne peuvent pas être tenues 

pour acquises. Les légères diminutions ont été le résultat 

d'investissements ciblés et de modifications de politiques 

efficaces effectuées dans le cadre de la Stratégie de 

réduction de la pauvreté (SRP) durant la grande récession. 

Le fardeau de la récession sur les épaules des familles a 

été légèrement allégé par des initiatives de la SRP, 

notamment la hausse en 2010 du salaire minimum à 

10,25 $/h et les programmes financés à même les impôts, 

comme la Prestation ontarienne pour enfants (POE), la 

Prestation ontarienne de transition au titre de la taxe de 

vente et la Prestation Trillium de l'Ontario.9 N'eût été la 

SRP, environ 55 000 enfants de plus auraient été en 

situation de pauvreté en 2011. Malgré cela, le budget 2012 

axé sur l'austérité a retardé les augmentations prévues de la 

POE et a maintenu le gel du salaire minimum, entre autres 

compressions dévastatrices dans les programmes de 

soutien pour les personnes à faible revenu.10 

 

Les statistiques de 2011 dressent le portrait de l'Ontario 

avant que les politiques d'austérité aient été codifiées dans 

le budget provincial de 2012 et aient érodé les gains contre 

la pauvreté infantile réalisés durant la première SRP. Cinq 

années après le début de la 

récession, les enfants et les 

familles de l'Ontario sont encore 

aux prises avec la faim, 

l'explosion du coût du logement, 

le travail précaire et des taux 

d'aide sociale qui ne permettent 

pas de vivre décemment. Il y a 

un urgent besoin de leadership 

pour mettre en œuvre des 

politiques et réaliser des 

investissements qui permettront 

de réduire et d'éliminer 

éventuellement la pauvreté des 

enfants et des familles en Ontario. La prochaine SRP 

devrait être audacieuse et obstinée dans sa volonté de sortir 

tous les Ontariens et Ontariennes de la pauvreté et elle 

devrait y accorder les ressources nécessaires pour réussir 

cette tâche.  
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LA PAUVRETÉ EST PLUS RÉPANDUE CHEZ LES ENFANTS MARGINALISÉS 
 

La discrimination systémique confine de façon 

disproportionnée à la pauvreté les enfants de familles 

racialisées ou d'immigration récente, les enfants autochtones, 

les enfants qui ont des incapacités ou ceux qui sont d'une 

famille monoparentale dirigée par une femme. Les obstacles 

aux programmes d'emploi, d'aide sociale et de sécurité du 

revenu, les niveaux élevés d'emploi précaire et peu rémunéré 

et les salaires inégaux ont pour effet de perpétuer la pauvreté 

dans toutes les tranches d'âge de ces communautés.11 Ces 

familles ontariennes attendent depuis longtemps les « solutions 

sur mesure » pour contrer les causes structurelles de la 

pauvreté promises dans la première Stratégie de réduction de 

la pauvreté12 ; leur situation était catastrophique avant même le 

début de la récession.   

La pauvreté chez les enfants de familles immigrantes   

En 2013, le pourcentage de chômage chez les immigrants en 

Ontario demeure supérieur à celui de la population en général. 

De janvier à octobre, le taux moyen de chômage des 

immigrants récents était de14, 8 % à comparer à 9,7 % pour 

les personnes arrivées au Canada depuis 5-10 ans et à 7,6 % 

pour la population totale de l'Ontario.13 De plus, les 

compétences des professionnels formés à l'étranger (PFE) 

sont très sous-utilisées. Souvent, les PFE ne peuvent pas 

utiliser leur expertise faute de reconnaissance de leurs 

diplômes et d'expérience dite « canadienne », ce qui a été jugé 

discriminatoire récemment. 14  Ne pas reconnaître les 

compétences et les diplômes des Canadiens, y compris des 

immigrants, coûte au bas mot de 4,1 à 5,9 milliards de dollars 

au Canada.15 

Afin de réduire les niveaux de pauvreté disproportionnés 

parmi les groupes marginalisés, l'Ontario doit : 

 Encadrer dans une loi l'équité en matière d'emploi pour 

enrayer la discrimination au travail.16 

 Abolir la période d'attente de trois mois imposée aux 

immigrants pour avoir accès au Régime d'assurance-

maladie de l'Ontario17 et étendre la couverture aux 

réfugiés touchés par les compressions au Programme 

fédéral transitoire d'assurance-maladie.  

 Créer une direction Équité et Lutte contre le racisme pour 

s'attaquer aux iniquités et recueillir des données 

désagrégées.  

 Travailler de concert avec les dirigeants des Premières 

nations pour éradiquer la pauvreté qui afflige 40 % des 

enfants autochtones. 18 

Niveau de vie au seuil de la pauvreté 

L'indice de 
défavorisati
on de 
l'Ontario 
est un 
indicateur 
parmi huit 
autres 
utilisé par 
le 
gouvernem
ent de 
l'Ontario 
pour surveiller les progrès réalisés pour réduire la pauvreté des 
enfants. Les personnes qui n'ont pas les moyens d'avoir deux 
des dix éléments que la plupart des Ontariens tiennent pour 
acquis sont considérées comme pauvres ou défavorisées.  

Indice de défavorisation de l’Ontario19 
 

Éléments nécessaires pour un niveau de vie au-dessus du 
seuil de pauvreté 

1. Pouvoir se procurer des soins dentaires au besoin. 

2. Remplacer ou réparer des appareils électriques défectueux 
comme une cuisinière ou un grille-pain. 

3. Pouvoir acheter des petits cadeaux à ses amis et sa famille 
au moins une fois par année. 

4. Avoir des vêtements convenables pour se présenter à une 
entrevue pour un emploi. 

5.  Recevoir des amis ou la famille pour un repas au moins une 
fois par mois. 

6. Consommer des fruits et légumes frais tous les jours. 

7. Pouvoir se déplacer dans sa collectivité soit en voiture ou 
grâce à un laissez-passer d'autobus. 

8. Avoir un passe-temps ou pratiquer un loisir. 

9. Consommer de la viande, du poisson ou un plat végétarien 
équivalent au moins tous les deux jours. 

10. Avoir une maison ou un appartement exempt de parasites 
comme des coquerelles, des punaises et des souris. 

 
Selon les données disponibles, un enfant sur dix vivait dans un 
ménage défavorisé en 2010, en hausse de 8,6 % par rapport à 
2009.20   L'analyse indique que les enfants ontariens sont plus 
susceptibles d'être défavorisés si leur famille habite un 
logement locatif (29 %), si seulement un parent travaille (14-
33 %), s'ils ont au moins un parent sans emploi (24 %), si le 
pourvoyeur principal n'a pas fait d'études postsecondaires (13-
28 %), si la famille a immigré au Canada depuis moins de dix 
ans (21 %) et si les paiements de transfert sont la principale 
source de revenu de leur famille (44 %)21 
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FAIRE DU TRAVAIL UNE PORTE DE SORTIE DE LA PAUVRETÉ
 
Cinq ans après la fin de la récession, beaucoup de parents qui 
travaillent pour sortir leur famille de la pauvreté font du sur 
place. En 2011, en Ontario, quatre enfants pauvres sur dix 
vivaient dans une famille où au moins un parent travaillait à 
temps plein toute l'année, 24 800 enfants de plus qu'en 2010.22 
La qualité de l'emploi en Ontario s'est détériorée au fil du 
temps et à cause de l'augmentation des emplois précaires, soit 
contractuels, à court terme, sur des quarts, à temps partiel ou 
même à temps plein, mais au salaire minimum, beaucoup 
d'enfants et de familles demeurent pauvres.23 
 
Les 534 000 travailleuses et travailleurs ontariens au salaire 
minimum font face à un gel de salaire à 10,25 $/h depuis 
2010.24 De 2003 à 2011, la « proportion d'employés adultes au 
salaire minimum a plus que doublé », mais cette 
« augmentation a été encore plus marquée pour les employés 
adultes qui sont racialisés et pour les immigrants ».25 Le salaire 
net d'un parent seul avec un enfant qui travaille à temps plein 
toute l'année au salaire minimum est 6 300 $ sous la MFR 
après impôt de 2011, les prestations fiscales et les transferts 
inclus.26  Dans le budget 2013, le gouvernement afin de 
répondre aux demandes des groupes de pression d'augmenter 
le salaire minimum à 14 $/h a annoncé la création d'un Comité 
consultatif d’établissement du salaire minimum pour le 
conseiller sur les modalités d'ajustement futur.27 Les principes 
mis de l'avant dans le cadre de la Campagne pour augmenter 
le salaire minimum sont que le salaire minimum devrait relever 
les travailleurs 10 % au-dessus de la MFR et il devrait être 
calculé en fonction d'une semaine de travail de 35 heures et 
être indexé annuellement sur l'inflation à cause de 
l'augmentation du prix des aliments, du logement et des autres 
biens essentiels.28 La Chambre de commerce de l'Ontario 
aussi a réclamé une hausse annuelle du salaire minimum 
indexée sur l'inflation.29 
 
Un salaire minimum insuffisant n'est pas le seuil écueil lié au 
marché du travail auquel font face les familles ontariennes. 
Pour bon nombre de personnes, le travail est 
également précaire. Une étude réalisée en 
2013 indique que près de 50 % des adultes 
actifs sur le marché du travail dans la grande 
région de Toronto et de Hamilton occupent 
« soit un emploi à temps plein ou à temps 
partiel sans avantages sociaux ni sécurité 
d'emploi soit un emploi temporaire, contractuel 
ou occasionnel ».30Le travail précaire a 
augmenté de près de 50 % depuis 1993 et 
« complique sérieusement la vie de ceux qui 
veulent faire vivre leur famille sur un faible 
revenu ».31 Les parents qui ont un travail 
précaire et faiblement rémunéré disent qu'ils 
ont du mal « à acheter des fournitures 
scolaires, à payer les sorties scolaires et à 
financer les activités parascolaires de leurs 

enfants. »32 Trouver un service de garde pose un défi 
supplémentaire aux parents qui ont peu de contrôle sur un 
horaire de travail irrégulier : quarts de travail, semaines sans 
travail ou semaines sans un nombre d'heures suffisant.33  La 
précarité du travail est racialisée et très répandue chez les 
immigrants, lesquels peuvent travailler des décennies durant 
avant d'obtenir un « poste modérément stable ».34Les autres 
groupes disproportionnellement vulnérables à la précarité du 
travail sont les « femmes, les Autochtones, les personnes 
ayant des incapacités, les personnes âgées et les jeunes »35, 
beaucoup des groupes au sein desquels les taux de pauvreté 
infantile sont disproportionnellement élevés.  
 
Beaucoup de familles en Ontario font face au chômage. En 
2013, en Ontario, le taux moyen de chômage était de 7,6 %,36 
encore supérieur au taux de 6,5 % « de 2008, avant que la 
récession frappe de plein fouet ».37 Le programme 
d'assurance-emploi demeure inadéquat pour les chômeurs et 
chômeuses en Ontario. Au cours des douze derniers mois, en 
moyenne seulement 28 % de travailleurs en chômage ont 
touché des prestations38 (à comparer à 38 % en 2009),39 
forçant bon nombre d'entre eux à avoir recours à l'aide sociale.  
Pour que le travail permette aux familles d'échapper à la 
pauvreté en Ontario, le gouvernement doit augmenter le salaire 
minimum à 14 $/h et l'indexer sur l'inflation; il doit moderniser la 
Loi sur les relations de travail pour faciliter l'accès des bas 
salariés du secteur des services à la syndicalisation; il doit 
fournir un régime complémentaire de soins de santé et de 
soins dentaires aux employés précaires; il doit investir dans 
l'application proactive des normes du travail; il doit fournir les 
mêmes protections aux personnes engagées en vertu du 
Programme des travailleurs étrangers temporaires; et il doit 
encadrer dans une loi l'équité en matière d'emploi.40 L'Ontario 
devrait également réclamer du gouvernement fédéral qu'il 
révise le programme de l'assurance-emploi afin que le filet de 
sécurité sociale auquel contribuent les travailleurs leur servent 
lorsqu'ils en ont besoin. 
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LE PROGRAMME D'AIDE SOCIALE DOIT ÊTRE TRANSFORMÉ ET AMÉLIORÉ 

 
Un an après la publication du rapport final de la Commission de 

révision du programme d'aide sociale en Ontario, 893 485 

bénéficiaires41 peinent encore faute d'aide financière suffisante. 

À compter de novembre 2013, un parent seul bénéficiaire du 

programme Ontario au Travail (OT) avec un enfant de moins 

de six ans reçoit 940 $/mois, plus une Prestation ontarienne 

pour enfants (POE) maximum de 101 $/mois.42  Il est 

décourageant de constater que même si elle touche toutes les 

prestations régulières et les crédits d'impôt, cette famille vit 

35 % sous la Mesure de faible revenu.43 

 

Dans le budget de 2013, des modifications importantes ont été 

apportées aux règles qui pénalisaient les bénéficiaires. Au 

nombre des changements : une exemption de 200 $/mois sur 

le revenu gagné des personnes bénéficiaires d'OT et du 

POSPH; l'augmentation de la limite des avoirs en argent de 

606 $ à 2500 $ et le droit de conserver 6000 $ de cadeaux en 

argent pour les bénéficiaires d'OT44; enfin une hausse de 1 % 

des taux de prestation des bénéficiaires d'OT et du POSPH.45  

Et dorénavant les communautés autochtones46 et nordiques 

jouissent d'une plus grande flexibilité pour répondre aux 

besoins uniques des bénéficiaires dans ces communautés.47 

Malgré ces modifications, nous sommes encore loin d'une 

réforme transformatrice permettant d'améliorer le système. Les 

prestations d'OT et du POSPH pour couvrir les besoins de 

base des bénéficiaires avec enfants sont amputées à mesure 

que la Prestation ontarienne pour enfants augmente.48 Par 

exemple, en 2013, les prestations pour couvrir les besoins de 

base des parents seuls avec un enfant bénéficiaires d'OT et 

des familles avec des enfants de 13 à 17 ans bénéficiaires du 

POSPH ont été coupées d'un montant équivalent à la hausse 

de la POE, soit de 9 $/mois.49 Priver les familles assistées 

sociales de la POE est injuste et pénalise davantage les 

familles ontariennes les plus pauvres.50 De plus, l'augmentation 

de 1 % des prestations n'a pas été accordée aux conjoints et 

aux enfants non handicapés des personnes prestataires du 

POSPH, malgré leur grand besoin de soutien.51 

 
Les conséquences de l'annulation en 2012 de la Prestation 
pour l'établissement d'un nouveau domicile et le maintien dans 
la collectivité, qui protégeait de l'itinérance les bénéficiaires de 
l'assistance sociale, se font maintenant sentir dans les 
collectivités de l'Ontario. 
 
Au cours des quatre derniers mois, à Peterborough, les 

expulsions en raison d'arriérés de loyer ont augmenté de 

34,5 %. Vingt et un des ménages expulsés ont été expulsés 

parce qu'on leur a refusé l'allocation 

discrétionnaire ou d'urgence pour le 

logement.
52

 

Les modifications apportées aux règles de l'aide 

sociale pourraient permettre à certaines familles de 

sortir de la pauvreté; par contre, chaque année, 

l'inflation a pour effet de diminuer le revenu d'une 

personne ou d'une famille bénéficiaire d'aide 

sociale, un revenu déjà bien en dessous des seuils 

de pauvreté. Ce cycle de programmes de soutien 

de plus en plus déficients emprisonne les 

personnes assistées sociales dans une vie privée 

d'égalité, de dignité et de qualité de vie en 

général.53   En créant sa nouvelle Stratégie de 

réduction de la pauvreté, le gouvernement doit 

prévoir les ressources suffisantes pour s'attaquer à la grande 

pauvreté des familles bénéficiaires d'aide sociale.  

 

Le gouvernement devrait immédiatement : 

 augmenter substantiellement les prestations d'aide sociale 

de tous les bénéficiaires et les indexer sur l'inflation 

 Ne plus enlever aux  familles bénéficiaires d'OT et du 

POSPH les hausses de la POE 

 Laisser aux personnes le choix de réclamer la pension 

alimentaire et permettre aux parents seuls de conserver 

au moins50 % de la pension versée. 

 Harmoniser la définition de « conjoint » d'OT et du 

POSPH avec celle de la Loi de l'impôt sur le revenu. 

 Fournir aux municipalités du financement soutenu pour 

prévenir l'itinérance et compenser la perte de la Prestation 

pour l'établissement d'un nouveau domicile et le maintien 

dans la collectivité.
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LES JEUNES ONT ATTEINT LE POINT DE RUPTURE 
 

Beaucoup de jeunes en Ontario, cinq années après la 

récession, ont atteint le point de rupture. Ils sont aux prises 

avec des taux faramineux de chômage, des emplois à bas 

salaire, des droits de scolarité à la hausse et le fardeau de la 

dette correspondante, une insécurité alimentaire croissante, le 

coût inabordable du logement et l'exclusion sociale.  

 

Au cours de la récession de 2008, les jeunes de 15 à 24 « ont 

assumé le gros du fardeau des pertes d'emploi ».54 Depuis 

2008, le taux de chômage des jeunes « a dépassé de plus de 

10 % celui des adultes en Ontario » et en 2013, « l'écart entre 

les travailleurs jeunes et plus âgés est plus profond que jamais 

auparavant ».55 En 2013, le taux de chômage des jeunes en 

Ontario a fluctué de 16 à 17 %, 56 à comparer à une fluctuation 

de 13,5 à14,5 % pour le Canada dans son ensemble. 

Les collectivités de Windsor, Oshawa, Brantford et London 

présentent les taux les plus élevés de chômage chez les 

jeunes, dépassant 20 %. 
57

 

Dans le budget 2013, le gouvernement de l'Ontario a introduit 

des mesures pour s'attaquer au chômage alarmant des jeunes, 

mais il est trop tôt pour en évaluer l'impact.   

En 2009-2010, les droits de scolarité en Ontario étaient les plus 

élevés au Canada.58  La subvention pour les droits de scolarité 

instaurée en 2012 a atténué pour certains le coût des études 

postsecondaires, mais deux tiers des étudiants n'y sont pas 

admissibles.59 Le coût croissant des études est un obstacle 

pour les étudiants et les étudiantes de familles à faible et 

moyen revenu. Ils s'endettent lourdement et le fardeau de cette 

dette repose sur leurs épaules et parfois sur celles de leurs 

parents qui se voient forcés de retarder leur départ à la 

retraite60 

En 2012-2013, les groupes d'utilisateurs des banques 

alimentaires en milieu rural en plus forte croissance 

étaient ceux dont la principale source de revenus était les 

prêts étudiants ou une pension, augmentant 

respectivement de 83 % et 21 %.
61

 

La prévision voulant que les étudiants entrant en première 

année universitaire en septembre 2013 paient des droits de 

scolarité de près de 10 000 $/an une fois en quatrième année62 

est une perspective choquante qui illustre la nécessité de 

réduire les droits de scolarité d'au moins 30 % d'ici 2016.63 

Les stages illégaux non payés sont de plus en plus une 

préoccupation : des jeunes à la recherche d'expérience de 

travail empruntent « cette voie désagréable sans avoir 

l'assurance de conserver l’emploi en fin de compte ».64 Des 

groupes de pression réclament au gouvernement d'appliquer 

de façon proactive la Loi sur les normes d'emploi et de la 

modifier pour protéger les étudiants et étudiantes qui font des 

stages d'apprentissage en milieu de travail.65 

Les obstacles aux services, à l'éducation et à l'emploi sont 

exacerbés pour les jeunes à faible revenu qui sont racialisés ou 

d'immigration récente, pour les jeunes femmes, les jeunes qui 

ont des incapacités et les LGBTQ66ou pour les jeunes aux 

prises avec des problèmes de santé mentale. La pauvreté est 

fréquente chez les jeunes qui quittent le réseau des services 

de protection de l'enfance en 

raison de leur âge. Ils sont 

plus susceptibles d'être sans 

emploi et sous-employés.67 

En plus de prolonger de 21 à 

25 ans l'âge donnant droit au 

Programme de soins et 

d'entretien prolongés, 

l'Ontario devrait continuer de 

travailler avec les jeunes pris 

en charge ou sortant du 

réseau qui veulent améliorer 

leurs perspectives d'emploi et 

d'éducation.68  

« C'est difficile de se trouver un poste permanent 

à temps plein. On dirait qu'il n'y a que des 

emplois contractuels sans avantages sociaux » 

~ parent à faible revenu 

Artiste : Mira Philips 

Titre : Combat de tous les 

instants 
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UNE SOCIÉTÉ INÉGALE
 

« Il est temps d'avoir une conversation sérieuse sur la façon d'améliorer le sort à la fois des personnes très pauvres qui reçoivent l'aide 

sociale et des personnes pauvres qui travaillent afin que les deux groupes aient les moyens de se loger, se nourrir, se vêtir et se 

déplacer et de payer leurs autres biens essentiels ». 

~ Rene Adams, militante antipauvreté  

 

En 2011, le mouvement Occupy a gravé dans l'esprit des gens 

du monde entier la question de l'écart croissant entre les 

gagne-petit et les riches. En 2013, l'Ontario a « la distinction 

douteuse d'occuper l'avant-dernier rang au Canada pour ce qui 

est des inégalités de revenu entre le 1 % des plus riches et le 

reste d'entre nous, juste devant l'Alberta, la province de l'or 

noir. 69 

L'Ontario doit s'attaquer aux inégalités de revenu. Il s'agit d'une 

menace sérieuse à la santé, au mieux-être et aux perspectives 

d'avenir des enfants et des familles à faible revenu. Des 

corrélations ont été établies entre les inégalités de revenu 

importantes et une espérance de vie plus courte, des difficultés 

scolaires, des problèmes de comportement et la faim.70 Ces 

inégalités soulèvent aussi de graves questions d'équité et de 

justice sociale en Ontario.  

Les grandes inégalités de revenu nuisent à la santé et 

l'éducation des enfants. Beaucoup de famille sans assurance 

complémentaire de soins de santé et de soins dentaires 

doivent faire le choix entre se procurer des lunettes, des 

médicaments sous ordonnance et des soins dentaires ou de 

faire l'épicerie. Le coût élevé du logement est aussi une des 

raisons fréquemment 

mentionnées pour expliquer le 

recours des familles aux 

banques alimentaires. En 2013, 

les enfants forment le groupe le 

plus important de personnes 

ayant recours aux banques 

alimentaires en Ontario; ils 

comptent pour 35 % des 

utilisateurs.71 Un régime 

complémentaire de soins de 

santé : vue, médicaments sous 

ordonnance et soins dentaires, 

offert à toutes les familles à 

faible revenu permettrait 

d’atténuer les effets négatifs de 

l'inégalité de revenu sur la 

santé.     

Dans les écoles publiques de l'Ontario, la situation 

socioéconomique des élèves influence leur chance de succès 

et de prospérité.72 Les écoles fréquentées par des enfants de 

familles à revenu élevé sont « beaucoup plus susceptibles » 

d'offrir des programmes enrichis, des programmes d'immersion 

en français et des programmes de musique.73 De plus, les 

campagnes de financement dans les écoles les plus riches 

pour offrir de l'enrichissement à des élèves dont les parents ont 

probablement les moyens de leur offrir des activités 

stimulantes à l'extérieur de l'école rapportent cinq fois plus que 

dans les écoles fréquentées par des enfants de familles à 

faible revenu.74 

Le financement provincial pour donner des chances égales aux 

élèves à faible revenu et immigrants, nommément la 

Subvention pour programmes d'aide à l'apprentissage et le 

programme d'enseignement de l'anglais langue seconde, 

devrait être mieux utilisé. Pour s'assurer que l'argent dépensé 

sert véritablement à améliorer l'apprentissage et les résultats 

des élèves faisant face à des obstacles structurels, le 

gouvernement devrait exiger plus de transparence et de 

reddition de comptes de la part des conseils scolaires.75 
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LES SERVICES DE GARDE SONT ESSENTIELS POUR ÉLIMINER LA PAUVRETÉ 
 
Dans le contexte précaire de l'après-récession, beaucoup de 
parents à la recherche d'un emploi ou désireux de faire des 
études ou de suivre une formation sont écartés faute de 
pouvoir trouver un service de garde de qualité abordable. En 
2013, le décès de deux enfants dans deux services de garde 
non réglementés différents dans la région de York a braqué à 
nouveau les projecteurs sur le besoin impérieux d'un système 
public de services de garde à l'enfance de qualité, accessibles, 
sécuritaires et abordables. 
 

 
 
La question de la qualité et de l'abordabilité des services de 
garde en Ontario devrait figurer en tête de liste du plan d'action 
du gouvernement. Au Québec, il y a quinze ans, le 
gouvernement a instauré un réseau public de services 
éducatifs et de garde à l'enfance à 7 dollars par jour. Dans sa 
première décennie de fonctionnement, 22 % de plus de mères 
sont devenues actives sur le marché du travail et le nombre de 
parents seuls ayant recours à l'aide sociale a diminué de 
moitié.76 De plus, le revenu médian réel après impôt des mères 
seules a augmenté de 81 %.77 Le réseau des services de 
garde est considéré comme la politique québécoise ayant 
contribué le plus à réduire la pauvreté infantile au Québec 
(50 %) au cours des 16 dernières années.78  
L'approche adoptée par l'Ontario en matière d'éducation 
préscolaire et de garde à l'enfance est totalement inadéquate 
pour répondre aux besoins des familles. Les services de garde 
réglementés comptent présentement assez de places pour 
accueillir seulement 15 % des enfants de moins de douze ans 
en Ontario.79  Les frais de garde en Ontario sont les plus 
élevés au Canada et plus de 18 000 enfants sont en attente 
d'une subvention pour frais de garde, uniquement dans 
Toronto.  
 
En 2009, le déploiement du programme de maternelle à temps 
plein (MTP) pour les enfants de 4 et 5 ans a commencé et il 
devrait être achevé en 2014. Une étude provinciale sur la MTP 
indique qu'elle améliore le développement social, les 
connaissances générales et les capacités de raisonnement des 
enfants qui la fréquentent.80  Afin de respecter l'engagement du 

gouvernement provincial de « continuer de bâtir un système 
intégré d'éducation préscolaire et de garde à l'enfance »,81 il 
faut accélérer la transition vers un réseau public 
universellement accessible de services éducatifs et de garde à 
l'enfance financé à même les fonds publics. L'Ontario doit aussi 
améliorer et développer les services de garde destinés aux 
jeunes enfants de 0 à 3 ans. De plus, elle doit offrir des 
journées prolongées et des programmes d'été mieux adaptés 
aux horaires de travail des parents dont les enfants fréquentent 
la MTP et l'école.   
 
Le secteur des services de garde a été sauvé de 
l'effondrement en 2012 grâce au financement additionnel 
consenti par le gouvernement, mais pour réduire les frais de 
garde trop élevés et pour enrayer la fermeture de garderies de 
grande qualité, il faut du financement soutenu et permanent, 
indexé sur l'inflation.  
 
Comme mesure à court terme, afin d'améliorer l'abordabilité 
des services de garde pour les familles à faible et moyen 
revenu et afin de répondre à la demande, il faut augmenter le 
nombre de subventions pour frais de garde.  De plus, les 
études ont démontré qu’une main-d'œuvre professionnelle était 
la clé de la qualité des services de garde. Cela étant, l'Ontario 
doit augmenter les salaires du personnel des services de garde 
afin d'aider au recrutement et à la rétention d'employées 
formées et qualifiées qui veilleront à ce que les enfants retirent 
le maximum des investissements dans l'éducation de la petite 
enfance.  
 
Par ailleurs, l'Ontario doit commencer à élaborer une politique 
claire pour se doter d'un système universel de services de 
garde subventionnés. L'Ontario doit adopter une approche 
planifiée, fournir du financement sur une base soutenue et 
assurer la surveillance requise pour créer le réseau de services 
de garde dont ont besoin les familles de l'Ontario.  
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CHAQUE FAMILLE A BESOIN D'UN CHEZ SOI QU'ELLE PEUT SE PAYER 
 
Beaucoup d'enfants et de familles à faible revenu n'ont 

pas accès à un logement sûr et abordable, un véritable 

chez soi, ce qui leur cause de graves problèmes 

financiers et beaucoup d'insécurité. Pour la plupart des 

familles, le coût du logement est la principale dépense 

mensuelle du ménage et ce coût peut être difficile à 

assumer si on perd un emploi, si on a un emploi précaire 

ou si les prestations d'aide sociale sont insuffisantes.  

Des recherches donnent à penser qu'après une 

récession, il faut parfois deux à trois ans avant que 

l'itinérance résultante se manifeste.82Le refuge d'urgence 

est souvent l'ultime recours pour les familles, une fois 

que les prestations d'assurance-emploi, l'assistance 

sociale, l'hébergement chez un membre de la famille et 

d'autres options sont épuisés.83 La région de Waterloo 

est un exemple étonnant de cette tendance.  

Dans la région de Waterloo en 2012, le nombre de 

familles ayant recours à des refuges d'urgence a 

augmenté de 229 % à comparer à 2008 et il y a eu une 

« hausse effarante de 300 % du nombre d'enfants 

dans les refuges ». 84 

À cause du manque de logements abordables en 

Ontario, il y a environ 158 445 ménages sur une liste 

d'attente pour un logement à loyer indexé sur le revenu.85 

C'est dans la région de Peel que la période d'attente est 

la plus longue pour un logement abordable, soit 8,45 ans, 

suivie de la région de York, 5,79 ans et de la région de 

Toronto, 5 ans.86 À cause du manque de logements 

abordables, beaucoup de familles à faible revenu 

consacrent un pourcentage élevé de leur revenu pour un 

loyer au prix marchand. Une allocation de logement pour 

aider à couvrir le coût du loyer allégerait ce fardeau pour 

beaucoup de locataires à faible revenu.   

.L'Ontario peut accroître le parc de logements abordables 

en intégrant à la Loi sur l'aménagement du territoire une 

disposition obligeant les promoteurs d'inclure du 

logement abordable dans leurs projets.87 Beaucoup de 

logements abordables sont en mauvais état actuellement 

et ont besoin d'être rénovés et entretenus. Pour faire ses 

réparations, les fournisseurs de logements doivent avoir 

un accès continu à des capitaux d'investissement. Le 

gouvernement de l'Ontario devrait faire en sorte que le 

Programme de prêt pour le logement abordable 

d'Infrastructure Ontario demeure capitalisé à 500 M$.88 

L'Ontario peut également faire mieux au chapitre de la 

prévention de l'itinérance. Les municipalités ont besoin 

de mesures législatives et de financement pour les aider 

à respecter leurs obligations en vertu de la Stratégie à 

long terme en matière de logement abordable de 

l'Ontario. Deuxièmement, l'Ontario devrait revoir sa 

décision récente de plafonner le financement des refuges 

pour les personnes sans-abri. À cause de ce plafond, le 

nombre de personnes ayant accès au refuge est fixe pour 

l'année, peu importe les circonstances locales. Les 

médias nous apprenaient récemment que le seul refuge 

pour personnes sans-abri de Kenora devait dorénavant 

demander 15 $/nuit pour compenser le manque à gagner 

du financement provincial.89 

Enfin, l'Ontario doit continuer d'exercer des pressions sur 

le gouvernement fédéral pour la mise en œuvre d'une 

stratégie nationale en matière de logement qui 

permettrait la construction de logements pour les 

générations actuelles et futures.90 Le gouvernement 

provincial devrait y allouer 90 M$ en réponse à 

l'engagement du gouvernement fédéral dans le budget 

de 2013 

de verser 

des fonds 

équivalent

s à ceux 

consentis 

par les 

provinces 

et les 

territoires. 

 
« Quand j'interviens auprès de familles dites à 
risque élevé, je m'aperçois que la moitié d'entre 
elles n'aurait pas besoin de moi si elles recevaient 
plus d'aide financière ».   

~ Une infirmière en santé publique 
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Pour éliminer la pauvreté des enfants et des familles, l'Ontario doit : 

 

FAIRE DE LA RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ UNE PRIORITÉ 

 À la fin de la prochaine Stratégie de réduction de la pauvreté en 2018, avoir réduit la pauvreté infantile de 50 %; augmenter de 
100 $/an la Prestation ontarienne pour enfants, le taux des prestations d'assistance sociale et le salaire minimum, et les indexer 
tous les trois sur l'inflation.  

 Financer suffisamment les programmes de la Stratégie de réduction de la pauvreté et recueillir des données désagrégées pour 
suivre leur impact sur les groupes marginalisés.  

 Exercer des pressions sur le gouvernement fédéral pour qu'il mette en œuvre une stratégie nationale de réduction de la pauvreté. 
 

FAIRE DU TRAVAIL RÉMUNÉRÉ UNE PORTE DE SORTIE DE LA PAUVRETÉ  

 Augmenter et le salaire minimum à 14 $/h et l'indexer à l'inflation pour que les travailleurs et travailleuses soient 10 % au-dessus de 
la Mesure de faible revenu.  

 Faire respecter la Loi sur les normes d'emploi, et effectuer l'investissement promis de 10 M$ pour l'embauche d'agents.  
 S'attaquer à la discrimination au travail : mettre en œuvre un programme d'équité en matière d'emploi; établir l'équité salariale. 

 

FOURNIR UN FILET DE SÉCURITÉ SOCIALE SOLIDE 

 Augmenter de façon significative les prestations d'aide sociale, en commençant par une hausse de 100 $ pour les personnes 
seules bénéficiaires d'Ontario au travail et les indexer sur l'inflation. Transformer le programme d'aide sociale pour qu'il sorte les 
personnes de la pauvreté; les bénéficiaires devraient recevoir toutes les hausses de la POE et conserver la pension alimentaire. 
Fournir des programmes de formation de qualité pour aider les gens à passer de l'aide sociale ou d’une mise à pied au marché du 
travail. 

 Investir dans la prévention de l'itinérance, financer les municipalités pour leur permettre de répondre aux besoins de leur population 
et fournir du financement soutenu pour compenser la perte de la Prestation pour l'établissement d'un nouveau domicile et le 
maintien dans la collectivité.  

 Appliquer l'augmentation de la Prestation ontarienne pour enfants à 1 310 $/an par enfant en juillet 2014 (indexée sur l'inflation), et 
l'augmenter de 100 $ par année jusqu'à la fin de la prochaine SRP en 2018. 

 Mettre en œuvre un régime complémentaire de médicaments et de soins visuels et dentaires pour tous les ménages à faible 
revenu.  

 Exercer des pressions sur le gouvernement fédéral pour qu'il améliore l'accès à l'assurance-emploi. 
 

ASSURER L'ACCÈS AUX SERVICES D'ÉDUCATION PRÉSCOLAIRE ET DE GARDE À L'ENFANCE 

 Indexer sur l'inflation le financement provincial accordé aux services de garde.  
 Fournir des subventions suffisantes pour répondre aux besoins des parents et s'engager à créer des politiques et un nouveau 

modèle de financement pour soutenir un système universel de services de garde à l'enfance de qualité et abordables. 
 

AMÉLIORER L'ACCÈS AU LOGEMENT ABORDABLE 

 Améliorer l'actuelle stratégie à long terme de logement abordable pour qu'elle réponde aux besoins immédiats des familles et des 
fournisseurs de logements en Ontario; adopter des objectifs et des échéanciers qui permettront de suivre les progrès.  

 Fournir une allocation de logement mensuelle aux locataires à faible revenu pour atténuer le coût élevé des loyers.  
 Moderniser le parc vieillissant de logement social pour qu'il se conforme aux normes en vigueur, bâtir plus de logements abordables 

et supervisés.  
 Renforcer les lois qui protègent les locataires.  
 Exercer des pressions sur le gouvernement fédéral pour qu'il accorde du financement à l'Initiative en matière de logement 

abordable. 
 

FAIRE DES PERSPECTIVES D'AVENIR POUR LES JEUNES UNE PRIORITÉ  

 Diminuer les droits de scolarité des universités de 30 % d'ici 2016; augmenter les subventions pour tous les étudiants et étudiantes 
de familles à faible revenu (y compris les étudiants à temps partiel et les étudiants adultes).  

 Permettre aux employeurs du secteur public d'avoir accès au Crédit d'impôt pour l'apprentissage. 
 Pour les jeunes pris en charge ou sortant du réseau, augmenter à 25 ans l'âge limite pour avoir accès au Programme de soins et 

d'entretien prolongé.  
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